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En 2015, les États membres de l’Organisation des Nations Unies 
ont lancé un appel à l’action pour éliminer la pauvreté, réduire 
les inégalités économiques et placer le monde sur une voie 
plus durable: le Programme de développement durable à 
l’horizon 2030. Cette vaste initiative dégageait 17 objectifs de 
développement durable (ODD) à atteindre et proposait plusieurs 
moyens de mobiliser les ressources supplémentaires nécessaires 
afin de mener à bien ce programme certes ambitieux mais 
réalisable. Parmi ces objectifs, l’ODD 10 traite spécifiquement de 
la question des migrations sûres.

Depuis plus d’un siècle, des personnes migrent des zones rurales 
vers les zones urbaines et traversent les frontières en quête d’une 
vie meilleure. Environ 200 millions de travailleurs migrants quittent 
leur pays et envoient des fonds à 800 millions de membres de leur 
famille pour leur permettre non seulement de rester au pays, mais 
aussi de s’attaquer aux causes profondes qui les ont poussés à 
émigrer.

Pour atteindre les ODD, il est donc essentiel d’aider les familles 
bénéficiaires de ces envois de fonds à les investir en faveur du 
développement. Il est temps que la communauté internationale 
considère les travailleurs migrants et les membres de leur famille 
comme des agents du changement et des partenaires clés du 
développement.

Le potentiel de synergies qu’offre l’ampleur des envois de fonds ne 
fait aucun doute: avec un milliard d’expéditeurs et de destinataires, 
on estime que le montant des envois de fonds internationaux qui 
seront effectués vers les pays en développement entre 2015 et 
2030 devrait atteindre 8,5 billions d’USD.

Au cours de la dernière décennie, l’attention s’est principalement 
portée sur les expéditeurs des envois de fonds, en particulier 
sur le volume global et les coûts de transaction des envois aux 
familles, essentiellement des pays développés vers les pays 
en développement. L’ampleur mondiale de ce phénomène est 
saisissante: 529 milliards d’USD ont été envoyés aux pays en 
développement en 2018, soit plus de trois fois l’aide publique au 
développement et plus que l’investissement direct étranger. On 
estime que 75% de ces flux servent à répondre à des besoins 
immédiats, tandis que les 25% restants – plus de 100 milliards 
d’USD par an – peuvent être employés à d’autres fins. 

Malgré l’intérêt particulier accordé aux flux globaux des envois 
de fonds, le montant qui importe le plus ne se mesure pas en 
millions ou en milliards, mais par tranches de 200 ou 300 USD 
régulièrement envoyées par les travailleurs migrants dans 
leur pays d’origine. Ce montant représente 60% du revenu 
total des ménages et, lorsqu’il est utilisé à bon escient, il peut 
améliorer sensiblement le niveau de vie des migrants et de leur 
communauté dans le pays d’origine.

Avec ces fonds en apparence modestes, la plupart des familles 
bénéficiaires s’engagent à atteindre “leurs propres ODD”: 
réduction de la pauvreté, amélioration de la santé et de la 
nutrition, possibilités d’éducation, amélioration de l’habitat et de 
l’assainissement, entrepreneuriat, inclusion financière et réduction 
des inégalités, et capacité à faire face aux aléas de la vie en 
augmentant leur épargne et en se constituant un capital pour 
s’assurer un avenir plus stable. 

À cet égard, les ODD offrent une occasion exceptionnelle de faire 
converger les objectifs des familles qui reçoivent des fonds, les 
objectifs de développement des États, les stratégies qu’emploie le 
secteur privé pour se positionner sur les marchés insuffisamment 
exploités et le rôle traditionnellement joué par la société civile pour 
obtenir des changements positifs. En particulier: 

i)	 La formation et l’inclusion financière des familles qui 
reçoivent des fonds peuvent accroître les possibilités 
d’épargne et d’investissement formels. Ces mécanismes 
peuvent à leur tour renforcer le capital humain des familles 
bénéficiaires et améliorer leur niveau de vie en mettant 
l’accent sur l’éducation, la santé et le logement.

ii)	 Outre les envois de fonds, les investissements réalisés 
par les migrants peuvent faire évoluer les perspectives 
de développement local, pour autant que des options 
appropriées soient proposées.

iii)	 Les marchés des envois de fonds se sont améliorés grâce 
à la mise en place d’un cadre juridique et réglementaire 
adapté et au renforcement de la transparence, tandis 
que la concurrence peut entraîner une baisse des coûts 
et permettre aux familles bénéficiaires d’accroître leurs 
ressources.  

De caractère privé, les fonds envoyés par les migrants ne 
réduisent ni n’éliminent en aucune façon le besoin de ressources 
supplémentaires, tant publiques que privées. Néanmoins, leur 
impact potentiel et celui des investissements réalisés par les 
migrants sur le développement ne peuvent être pleinement réalisés 
que s’ils sont soutenus par des politiques publiques cohérentes et 
réalistes faisant converger les priorités avec celles des initiatives 
entreprises par le secteur privé. 

Le Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et 
régulières adopté en décembre 2018, et son objectif 20 en 
particulier, est l’occasion de mieux faire ressortir encore le rôle 
joué par les fonds que les migrants envoient à leurs proches dans 
leur pays d’origine, rôle fondamental s’agissant de permettre aux 
États, aux organisations internationales et aux autres partenaires 
d’atteindre leurs ODD.

Les envois de fonds contribuent à la réalisation des ODD: une famille à la fois

Les envois de fonds peuvent contribuer de diverses façons à la 
réalisation des ODD: 

1.	 Au niveau des ménages, par leur impact socioéconomique 
positif sur le bien-être des familles (ODD 1 à 5).

2.	 Au niveau local parce qu’ils soutiennent les politiques et 
les mesures particulières destinées à promouvoir leurs 
synergies avec l’inclusion financière, à encourager la 
concurrence et les réformes réglementaires et à atténuer 
les éventuels impacts négatifs dus aux changements 
climatiques (ODD 6, 7, 8, 10, 12 et 13).

3.	 Au niveau international. Il convient que le Partenariat 
mondial pour le développement durable revitalisé – tel que 
décrit dans l’ODD 17 – et le Pacte mondial sur les migrations 
favorisent la collaboration entre tous les secteurs concernés 
par les envois de fonds. 

https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/
https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/
https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/
https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/
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Au niveau des ménages: ODD 1 à 5

ODD 1
Éliminer la pauvreté sous 
toutes ses formes et 
partout dans le monde
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•	 En moyenne, les envois de fonds représentent jusqu’à 60% des revenus des familles bénéficiaires et 
leur permettent généralement de doubler leur revenu disponible et de faire face aux incertitudes en 
se constituant un capital.

•	 Les analyses menées dans 71 pays en développement montrent que les envois de fonds ont un 
impact significatif sur la réduction de la pauvreté: une augmentation de 10% des envois de fonds par 
habitant entraîne une baisse de 3,5% du nombre de personnes pauvres dans la population. 
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s •	 Promouvoir un accès sûr et à un prix abordable aux envois de fonds tout au long de la chaîne de 
l’envoi, en particulier dans les zones rurales, qui reçoivent 40% de l’ensemble des flux et où les 
envois de fonds comptent le plus.

•	 Proposer aux familles qui reçoivent des fonds des services financiers et non financiers à valeur 
ajoutée pour faciliter l’investissement productif de leurs fonds et les aider à consolider leur capital 
pour se bâtir un avenir plus sûr.

ODD 2
Éliminer la faim, assurer la 
sécurité alimentaire, améliorer 
la nutrition et promouvoir 
l’agriculture durable
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•	 Dans les communautés rurales, la moitié des envois de fonds reçus sont investis dans l’agriculture. 

•	 Ces revenus supplémentaires augmentent la demande alimentaire des ménages bénéficiaires, ce 
qui accroît la production alimentaire nationale et améliore la nutrition, notamment chez les enfants 
et les personnes âgées.

•	 L’investissement des revenus des migrants dans l’agriculture crée de l’emploi.
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•	 Accroître et optimiser la capacité des familles bénéficiaires à investir et à s’engager directement 
dans la production agricole, de manière à améliorer la sécurité alimentaire. Il faut pour cela 
renforcer les capacités des prestataires de services financiers et non financiers ruraux, notamment 
en promouvant les services destinés à la production agricole.

ODD 3
Permettre à tous de 
vivre en bonne santé et 
promouvoir le bien-être de 
tous à tout âge
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 •	 Les envois de fonds investis dans les soins de santé – accès aux médicaments, aux soins préventifs 

et aux produits d’assurance maladie – améliorent la santé et le bien-être des familles bénéficiaires. 

•	 Les nourrissons des familles qui reçoivent des fonds ont un poids plus élevé à la naissance et 
risquent moins de mourir au cours de leur première année.
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•	 Mettre en place des mesures d’incitation pour adapter les produits d’assurance maladie et leurs 
canaux de distribution aux besoins des familles qui reçoivent des fonds, notamment en offrant la 
possibilité aux travailleurs migrants de verser directement des primes à leur famille. 

•	 Faciliter le transfert des droits à la retraite acquis par les travailleurs migrants vers leur pays 
d’origine.

•	 Intégrer davantage l’aide psychosociale dans les programmes d’éducation financière destinés aux 
migrants et aux membres de leur famille avant et après le départ, afin d’atténuer les effets négatifs 
de la séparation familiale.

ODD 4
Assurer l’accès de tous à 
une éducation de qualité, 
sur un pied d’égalité, et 
promouvoir les possibilités 
d’apprentissage tout au 
long de la vie
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•	 L’une des principales raisons pour lesquelles les migrants envoient des fonds dans leur pays est de 
garantir à leurs enfants l’accès à une meilleure éducation. 

•	 Les ménages qui reçoivent des fonds ont manifestement davantage de facilité que les autres à 
scolariser leurs enfants et investissent environ un dixième de leurs revenus dans l’éducation de ces 
derniers.

•	 Les envois de fonds permettent quasiment de doubler le taux de scolarisation. Les enfants des 
familles qui reçoivent des fonds, notamment les filles, ont des taux de scolarisation et d’assiduité 
plus élevés et demeurent scolarisés plus longtemps.

•	 Les envois de fonds réduisent considérablement la probabilité de voir les enfants contraints d’aller 
travailler.
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s •	 Faciliter, tant pour les expéditeurs que pour les destinataires, la possibilité d’épargner 

régulièrement pour régler les frais de scolarité dans le pays d’origine, notamment en payant les 
factures directement depuis l’étranger.



4

ODD 5
Parvenir à l’égalité des 
sexes et autonomiser toutes 
les femmes et les filles
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•	 Les femmes représentent désormais la moitié des travailleurs migrants qui effectuent des envois de 
fonds: 100 millions au total.

•	 Que ce soit dans les pays émetteurs ou destinataires, les envois de fonds font évoluer le rôle 
économique des femmes en favorisant leur indépendance financière ou en améliorant leurs 
perspectives professionnelles.

•	 Si les femmes envoient à peu près le même montant que les hommes, elles ont tendance à 
envoyer de façon régulière une plus grande part de leurs revenus malgré le fait que leur salaire soit 
généralement inférieur à celui des hommes.
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•	 Reconnaître que les femmes représentent la moitié de l’ensemble des travailleurs migrants et leur 
donner les moyens de surmonter les préjugés traditionnels qui les empêchent de prendre leur 
indépendance financière.

•	 Investir dans les services de conseil qui permettent aux femmes de créer leur entreprise et 
d’améliorer la gestion de leurs revenus pour, à terme, permettre la réunification familiale. 

•	 Développer davantage les services financiers qui répondent aux besoins des femmes et 
sensibiliser les prestataires de services d’envoi de fonds à la problématique hommes-femmes et au 
phénomène migratoire.

ODD 6
Garantir l’accès de tous à 
l’eau et à l’assainissement, 
et assurer une gestion 
durable des ressources 
en eau 
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•	 Lorsqu’ils souhaitent réunir des fonds et constituer un capital social pour répondre aux besoins 
locaux, les migrants et/ou les membres de leur famille se regroupent souvent dans des 
organisations de quartier ou, à l’étranger, dans des associations d’immigrés originaires d’une 
même localité.

•	 Ces associations recensent les priorités de développement et participent à la réalisation des 
objectifs fixés en donnant des conseils techniques et en levant des fonds. 

•	 Les projets prennent en compte les préoccupations de durabilité et la question du bien-être 
collectif liée aux besoins de base (fourniture d’infrastructures d’irrigation et d’eau potable, par 
exemple).
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•	 Soutenir le capital social constitué par des groupes de migrants qui facilitent le regroupement 
des fonds pour soutenir l’investissement dans les infrastructures d’approvisionnement en eau et 
d’assainissement dans leur localité d’origine.

•	 Promouvoir les partenariats entre les autorités locales et les groupes de migrants et/ou les 
associations d’immigrés originaires d’une même localité pour déterminer les priorités en matière 
d’approvisionnement en eau et d’assainissement, et participer aux activités de conception et de 
collecte de fonds pour mettre en œuvre les projets. 

•	 Mettre en place des mesures visant à inciter les familles qui reçoivent des fonds à investir 
dans des infrastructures d’irrigation agricole durables qui permettent de gérer efficacement les 
ressources en eau.

ODD 7
Garantir l’accès de 
tous à des services 
énergétiques fiables, 
durables et modernes à 
un coût abordable 
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•	 Les envois de fonds ont un impact positif sur le patrimoine et la qualité de vie globale des familles 
lorsqu’ils sont investis dans le logement, et ils servent plus souvent à financer des travaux de 
rénovation que l’achat d’un nouveau logement.

•	 Des solutions abordables pour les ménages pauvres et les communautés auxquelles ils 
appartiennent sont déjà disponibles, notamment des appareils de cuisson efficaces et des 
solutions énergétiques propres.

•	 Les projets locaux peuvent employer des technologies énergétiques propres, particulièrement 
utiles dans les zones rurales reculées sans accès à l’électricité.
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s •	 Promouvoir le recours aux envois de fonds pour financer l’équipement des ménages en dispositifs 
photovoltaïques, qui pourraient être étendus à la communauté avec l’appui du secteur public (au 
niveau local et national), du secteur privé et des institutions financières internationales.

•	 Mettre en place des mesures d’incitation pour aider les familles qui reçoivent des fonds à investir 
dans des projets d’énergie propre visant à mettre à disposition des systèmes d’énergie solaire ou 
des équipements abordables qui utilisent des sources d’énergie durables et pas trop coûteuses.

Au niveau local: ODD 6, 7, 12 et 13

Au niveau des ménages: ODD 1 à 5
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ODD 12
Établir des modes de 
consommation et de 
production durables
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•	 À mesure que les familles voient leur pouvoir d’achat augmenter et modifient leurs habitudes de 
consommation, elles peuvent satisfaire leurs aspirations et besoins individuels tout en respectant 
les limites écologiques de la planète.

•	 Les ménages migrants sont de gros consommateurs réguliers de produits de leur pays d’origine 
(consommation dite nostalgique).

•	 Le commerce de ces produits et le tourisme de la diaspora constituent d’importantes sources 
de revenus pour les pays d’origine. La population de la diaspora peut servir de passerelle pour 
développer plus avant le commerce des biens traditionnels du pays et le tourisme local.
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•	 Mettre en place des programmes de sensibilisation à destination des communautés qui reçoivent 
des fonds pour attirer leur attention sur l’intérêt d’adopter des modes de consommation 
respectueux de l’environnement et de privilégier les investissements productifs plutôt que les 
dépenses fastueuses. 

•	 Promouvoir l’investissement des fonds envoyés dans des projets familiaux et collectifs 
d’agrotourisme et de tourisme durable qui, en plus de créer des emplois décents, promeuvent la 
culture, l’artisanat, la biodiversité agricole et la gastronomie au niveau local.

ODD 13
Prendre d’urgence des 
mesures pour lutter 
contre les changements 
climatiques et leurs 
répercussions 
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•	 Les migrations sont de plus en plus souvent une conséquence des changements climatiques, mais 
les envois de fonds et les investissements de la diaspora en atténuent les effets négatifs et aident à 
combler les manques à gagner dus aux chocs climatiques.

•	 Les fonds envoyés permettent de développer des activités non agricoles et des cultures plus durables. 
Ils peuvent par exemple être employés pour aider les entreprises locales à proposer des solutions 
pour lutter contre les inondations, rationaliser l’utilisation de l’eau, améliorer les systèmes d’irrigation et 
produire des matériaux de construction résistants aux tempêtes, à la chaleur et au vent, entre autres.

M
es

ur
es

 p
ré

co
n

is
ée

s

•	 Soutenir les institutions financières locales qui proposent aux familles de migrants vivant en milieu 
rural des produits d’assurance pour les envois de fonds couvrant les dommages liés aux aléas 
climatiques.

•	 Encourager l’investissement des groupes de migrants dans les entreprises locales qui proposent 
des produits et services visant à mieux gérer l’exposition aux risques climatiques, tels que la 
sécheresse et les pénuries d’eau, les inondations et les tempêtes, les canicules, les cyclones, les 
variations pluviométriques, les incendies de forêt ou encore les organismes nuisibles.

ODD 8
Promouvoir une croissance 
économique soutenue, 
partagée et durable, le 
plein emploi productif et un 
travail décent pour tous
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•	 L’argent détenu par les familles qui reçoivent des fonds et l’épargne des migrants dans les pays 
d’accueil constituent un atout pour l’ensemble de l’économie. Ce capital peut être optimisé lorsqu’il 
est investi dans des services financiers et entrepreneuriaux.

•	 Les travailleurs migrants possèdent des atouts extrêmement précieux: connaissances, compétences 
et réseaux.

•	 En termes d’impact sur le développement, les investissements réalisés par les migrants dans 
les micro-, petites et moyennes entreprises génèrent des emplois et des revenus dans les 
communautés locales.
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Constitution de capital et épargne
•	 Reconnaître que l’inclusion financière des dizaines de millions de familles qui reçoivent des fonds 

représente une occasion précieuse de démultiplier l’impact économique dans les ménages, les 
communautés et l’ensemble du système financier.

•	 Mettre en place des mesures d’incitation pour amener le secteur privé à proposer davantage de 
services d’envoi de fonds adaptés ainsi que des produits d’épargne aux nombreuses personnes qui 
n’y ont pas accès.

•	 Promouvoir l’éducation financière, pilier de l’inclusion financière, pour encourager les travailleurs 
migrants, les réfugiés et les membres de leur famille à recourir aux services financiers. 

Investissement de la diaspora
•	 Reconnaître que l’investissement de la diaspora et l’épargne des bénéficiaires ont un pouvoir 

transformateur sur les moyens d’existence et les communautés, car ils stimulent l’emploi et les 
possibilités d’activités rémunératrices, surtout dans les zones rurales.

•	 Élargir et adapter les services de développement financier et entrepreneurial pour permettre aux 
travailleurs migrants d’investir directement ou par le biais d’instruments de placement dans les 
PME de leur pays d’origine. 

Au niveau national: ODD 8 et 10

Au niveau local: ODD 6, 7, 12 et 13
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ODD 10
Réduire les inégalités 
dans les pays et d’un pays 
à l’autre 

Cible c de l’ODD 10
D’ici à 2030, faire baisser 
au-dessous de 3% les 
coûts de transaction 
des transferts d’argent 
effectués par les migrants 
et éliminer les couloirs de 
transfert de fonds dont 
les coûts sont supérieurs 
à 5% 
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•	 La réduction du coût des transferts d’argent peut accroître sensiblement le revenu disponible des 
familles bénéficiaires.

•	 En baissant leur coût moyen à 3% au niveau mondial, les familles bénéficiaires pourraient 
économiser 20 milliards d’USD par an.

•	 Les campagnes de sensibilisation et d’information menées par la société civile pour améliorer les 
conditions de travail des travailleurs migrants sont de plus en plus efficaces.
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Environnement et réglementation favorables
•	 Adapter la réglementation appliquée aux transactions d’un montant relativement faible afin d’éviter 

les formalités fastidieuses, contreproductives et coûteuses.

•	 Reconnaître que les pratiques de “réduction des risques” adoptées par les institutions financières 
mondiales empêchent de nombreuses sociétés de transfert de fonds d’accéder au système 
financier, mettant en péril leur existence ainsi que la capacité des travailleurs migrants à envoyer de 
l’argent à leur famille, notamment ceux vivant dans des conditions précaires.

•	 Reconnaître que des accords d’exclusivité continuent de limiter la concurrence et d’entraver la 
réduction des coûts, en particulier dans les nombreux pays où les couloirs traitent de faibles 
volumes et dans les zones rurales.

•	 Comprendre qu’il est contreproductif de taxer les familles bénéficiaires, car cela encourage le 
développement des systèmes informels d’envoi de fonds.

•	 Accroître la transparence du marché en permettant aux utilisateurs finaux d’accéder à l’information 
sur les coûts, les procédures de réclamation, les nouveaux canaux d’envoi de fonds et d’autres 
services. 

•	 Élaborer dans les pays bénéficiaires des plans interministériels sur les envois de fonds pour évaluer 
de manière approfondie les possibilités offertes par ce type d’envois et les investissements réalisés 
par les migrants dans l’économie locale. 

•	 Soutenir le développement des marchés des envois de fonds et des investissements de la 
diaspora et des services connexes en fournissant des données publiques et précises aux niveaux 
microéconomique, mésoéconomique et macroéconomique.

Concurrence et coût
•	 Encourager les prestataires de services d’envoi de fonds, dans les pays tant émetteurs que 

récepteurs, à adopter des modèles économiques compétitifs, et à investir dans des canaux de 
distribution et des produits plus rentables et inclusifs, ce qui permettra de réduire les coûts de 
transaction à 3%, taux préconisé dans les ODD.

•	 Soutenir la création d’un environnement favorable, équilibré et prévisible permettant aux 
innovateurs technologiques tels que FinTechs, aux opérateurs de téléphonie mobile et aux 
institutions financières non bancaires de s’implanter sur ce marché pour relier les services 
financiers aux envois de fonds.

En application de l’ODD 17, la communauté internationale s’est engagée à coopérer pour tirer parti  
de l’impact des envois de fonds sur le développement.

ODD 17
Renforcer les moyens 
de mettre en œuvre le 
partenariat mondial pour 
le développement durable  
et le revitaliser 
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 •	 Grâce à des initiatives telles que le Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et 

régulières, la communauté internationale reconnaît aujourd’hui que les envois de fonds constituent 
un soutien vital pour des centaines de millions de personnes à travers le monde, et elle s’emploie à 
renforcer leurs effets de développement sur les familles et les collectivités.
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•	 Promouvoir la cohérence des politiques menées par les institutions publiques pour créer des 
synergies entre les priorités nationales, qui tiennent compte des travailleurs migrants et de leurs 
contributions dans les plans nationaux de développement.

•	 Promouvoir la création de partenariats public-privé visant à inciter les clients à utiliser des systèmes 
fondés sur les nouvelles technologies afin de réduire les paiements en espèces, en particulier dans 
les zones rurales, éloignées et mal desservies.

•	 Appuyer les activités organisées dans le cadre de la Journée internationale des envois de fonds à la 
famille en reconnaissance de la contribution fondamentale apportée par les travailleurs migrants à 
leur famille, à leur communauté et au développement durable de leur pays d’origine.

Au niveau national: ODD 8 et 10

Toutes références proviennent de: Envois de fonds: Contribution aux SDG, une famille à la fois, FIDA 2017.



Pour contribuer à cet effort, la communauté internationale 

organise chaque année la Journée internationale des envois 

de fonds à la famille, adoptée officiellement par l’Assemblée 

générale des Nations Unies en 2018. Depuis la première 

édition, en 2015, la Journée a bénéficié d’un soutien sans 

précédent de plus de 40 États, de plusieurs institutions des 

Nations Unies et du secteur privé, notamment de la part de 

plus de 100 opérateurs d’envoi de fonds, de 800 entreprises 

de téléphonie mobile, de 6 000 caisses d’épargne et banques 

de détail présentes dans 80 pays et de plus de 100 nouveaux 

prestataires de services de paiement.
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Fonds international de développement agricole (FIDA)

Le FIDA investit dans les populations rurales, en les autonomisant afin de réduire la pauvreté, 
d’accroître la sécurité alimentaire, d’améliorer la nutrition et de renforcer leur résilience. 
Depuis 1978, nous avons octroyé environ 18,5 milliards d’USD sous la forme de prêts à 
faible taux d’intérêt et de dons en faveur de projets qui ont touché quelque 464 millions 
de personnes. Le FIDA est une institution financière internationale et un organisme spécialisé 
des Nations Unies dont le siège est à Rome – le centre névralgique des Nations Unies 
pour l’alimentation et l’agriculture.

Pour de plus amples renseignements, consulter le site www.ifad.org/fr 

Fonds international de développement agricole

Mécanisme de financement pour l’envoi de fonds (MFEF)
Pedro De Vasconcelos, Coordinateur du MFEF
Via Paolo di Dono, 44 - 00142 Rome, Italie
Téléphone: +39 06 5459 2012 - Télécopie: +39 06 5043 463
Courriel: remittances@ifad.org
www.ifad.org
www.familyremittances.org
www.RemittancesGateway.org

 ifad-un.blogspot.com

 www.facebook.com/ifad

 instagram.com/ifadnews

 www.twitter.com/ifadnews

 www.youtube.com/user/ifadTV
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